
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE5844

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Rodéos urbains dans le Valenciennois
Question écrite n° 5844

Texte de la question

M. Guillaume Florquin appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la persistance des
rodéos urbains dans le Valenciennois, malgré l'existence d'un cadre légal spécifique. Depuis l'adoption de la loi
du 3 août 2018, les rodéos motorisés sont érigés en délit, passibles d'un an de prison et de 15 000 euros
d'amende. Pourtant, à l'arrivée des beaux jours, ces pratiques illégales connaissent une recrudescence
spectaculaire dans de nombreuses communes de la 20e circonscription du Nord. À Bruay-sur-l'Escaut, Anzin,
Fresnes-sur-Escaut ou encore Escautpont, les riverains alertent sur la multiplication des rodéos motorisés sur la
voirie, les voies de tramway, dans les quartiers résidentiels comme dans les espaces naturels, avec des engins
non homologués et souvent conduits par des mineurs. Ces agissements mettent en danger les habitants, les
cavaliers, les cyclistes et les usagers de la route, tout en alimentant un climat d'impunité et d'insécurité. Malgré
les opérations ponctuelles de police appuyées par des moyens aériens, le phénomène persiste, révélant un
manque de moyens pérennes et dissuasifs. Si la plateforme « signaler un rodéo » permet des remontées utiles,
les résultats restent limités sans renforcement des effectifs et des sanctions réellement appliquées. Il souhaite
donc savoir quelles mesures supplémentaires le Gouvernement entend prendre pour permettre une application
effective de la loi de 2018 et si un plan d'action renforcé, doté de moyens humains et techniques adaptés, est
prévu pour lutter durablement contre ces comportements dangereux dans les territoires les plus touchés.

Texte de la réponse

Le cadre juridique applicable à la lutte contre les rodéos motorisés a été enrichi au cours des dernières années,
notamment par la loi du 26 mai 2008 relative aux conditions de commercialisation et d'utilisation de certains
engins motorisés, par la loi du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les rodéos motorisés ainsi que par la loi du
24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure. Ces évolutions législatives
permettent désormais de détruire plus rapidement les véhicules ayant servi à commettre les rodéos et de mieux
identifier les auteurs des infractions en renforçant les obligations de déclaration des engins motorisés non-
soumis à l'obligation d'immatriculation. Elles permettent également de procéder directement à la mise en
fourrière, en cas de mise en circulation d'un véhicule n'ayant pas fait l'objet d'une réception, ou en cas
d'utilisation de certains dispositifs ou équipements non homologués. Ces évolutions législatives se sont surtout
traduites par la création d'un délit spécifique puni d'un an d'emprisonnement, de 15 000 euros d'amende (et plus
en cas de circonstances aggravantes) et de plusieurs peines complémentaires, conformément aux dispositions
des articles L. 236 et suivants du code de la route. Pour l'année 2024, les forces de l'ordre sont totalement
mobilisées. Les seuls services de la direction générale de la police nationale ont mené 29 110 opérations de
lutte contre les rodéos urbains, conduisant à 33 863 verbalisations, à la saisie de 2 474 véhicules et à 3 480
interpellations. Sur la même période, les unités de la gendarmerie nationale ont réalisé 12 700 opérations de
lutte contre les rodéos, saisi 300 engins motorisés et effectué 1 750 verbalisations. Le combat se poursuit. Le
respect de la tranquillité publique et la lutte contre les nuisances et incivilités qui suscitent l'exaspération de nos
concitoyens sont au cœur de la politique de sécurité menée par le ministre d'État, ministre de l'intérieur, qui a fait
du respect de l'ordre public une priorité absolue. Les plans d'action départementaux de restauration de la
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sécurité du quotidien (PADRSQ), élaborés à sa demande dans l'ensemble des départements, et présentés en
février dernier, sont un vecteur majeur de cette reconquête républicaine. Des instructions ministérielles sont
régulièrement adressées aux services déconcentrés pour appeler préfets et forces de police et de gendarmerie
à la mobilisation, notamment en période de météorologie favorable. Encore récemment, par instruction du
23 avril 2025, le directeur général de la police nationale a demandé à l'ensemble des services d'intensifier leur
mobilisation, notamment en multipliant les opérations de contrôle et les procédures judiciaires aux fins
d'identification des auteurs et de confiscation systématique des engins, et en mobilisant les acteurs du
continuum de sécurité, au premier rang desquels les polices municipales. Il convient également de souligner
que, depuis le 19 mai 2025 et à la demande du ministre d'État, ministre de l'intérieur, police nationale (préfecture
de police et direction générale de la police nationale) et gendarmerie nationale se sont dotées d'une doctrine
commune d'intervention et d'interception sur les refus d'obtempérer, afin de les combattre plus efficacement et
de mieux protéger les forces de l'ordre, qui sont les premières exposées. Dans le Nord comme ailleurs, la lutte
contre ce fléau s'intègre aux stratégies de partenariat et de réappropriation de la voie publique qui sont au cœur
de la restauration de la sécurité du quotidien engagée par le ministre d'État, ministre de l'intérieur. Les forces de
l'ordre sont donc mobilisées pour contrer ces comportements et éviter les incidents graves, notamment dans le
cadre du plan d'action départemental de restauration de la sécurité du quotidien du Nord, qui a fait du
renforcement de la présence sur la voie publique un axe prioritaire. Cette action préventive est complétée en
amont des runs et rodéos par une recherche active du renseignement. À ce titre, la veille des réseaux sociaux
utilisés pour annoncer l'évènement et réunir les participants permet d'anticiper ces manifestations pour,
préventivement, essayer d'en empêcher la tenue, le plus souvent à l'appui d'un arrêté préfectoral d'interdiction
de rassemblement sur la voie publique. Il est également possible pour des tiers d'effectuer un signalement
anonyme via l'application « Ma Sécurité », accessible dans tous les départements, 24 heures sur 24, 7 jours sur
7. Par un appel au « 17 », les témoins peuvent en outre informer les autorités d'un run en cours ou
communiquer tous les renseignements utiles (horaires, description des engins, lieux de dépôt, description des
auteurs, etc.) relatifs à des phénomènes récurrents. Ces renseignements permettent aux forces de l'ordre soit
de dissuader en amont, soit d'intervenir pour mettre fin au rodéo, soit d'apporter des preuves utiles aux enquêtes
en cours et d'organiser des opérations de prévention ciblées, en lien avec les autorités locales. Dans la
circonscription de police nationale de Valenciennes-agglomération par exemple, chaque signalement internet est
pris en compte par le service local de sécurité publique, comme chaque appel au « 17 », et des opérations
spécifiques sont menées dans les secteurs concernés. Les élus locaux sont informés de ces opérations. Au
cours de l'année 2024 par exemple, dans cette seule CPN, ce sont 110 opérations anti-rodéos qui ont été mises
en œuvre dans l'agglomération, dont plusieurs à Bruay-sur-L'Escaut, à Escautpont et à Fresnes-sur-Escaut, et
qui ont parfois mobilisé des moyens aériens. Elles ont permis 19 interpellations, 90 verbalisations et 22 saisies
de véhicules. Au cours des seuls 4 premiers mois de 2025, 41 opérations anti-rodéos ont déjà été menées dans
cette CPN, permettant près de 80 verbalisations, 4 interpellations et la saisine de 8 véhicules. Dans la
circonscription de police nationale de Douai, dont relèvent notamment les communes d'Aniche et de Somain,
une quinzaine d'opérations anti-rodéos, notamment dans les deux villes précitées, ont été menées au seul cours
des mois de mars à mai 2025, aboutissant à plus de 10 placements en garde à vue. Les militaires de la
compagnie de gendarmerie départementale de Valenciennes sont également proactifs sur les communes
situées en zone gendarmerie nationale. En 2024, 92 services dédiés à la lutte contre les rodéos motorisés ont
été effectués et ont permis la constatation de 5 délits liés aux rodéos, la saisie de 4 cyclomoteurs/motocyclettes,
3 verbalisations par procès-verbal électronique pour des contraventions, 2 placements en garde à vue. Au cours
des 5 premiers mois de 2025, 41 opérations anti-rodéos ont déjà été menées sur le ressort de cette compagnie,
permettant près de 191 verbalisations et la constatation de 2 délits liés aux rodéos. En partenariat avec les
acteurs locaux et en lien étroit avec les parquets, les policiers et les gendarmes vont continuer d'intervenir, en
prévention et en anticipation comme en judiciaire, pour lutter contre les rodéos urbains. Enfin, des mesures
visant à augmenter les sanctions administratives et judiciaires contre les auteurs de rodéos motorisés font l'objet
d'un groupe de travail auquel participent la délégation à la sécurité routière, la direction des affaires criminelles
et des grâces, la direction des libertés publiques et des affaires juridiques, la direction générale de la
gendarmerie nationale, la direction générale de la police nationale et la préfecture de police de Paris.
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